
Monsieur le Premier Ministre
64 rue de Varenne
75001 PARIS

Paris, le ………..

Monsieur le Premier Ministre,

En France, les retraités sont aujourd’hui plus de 16 millions. Depuis plusieurs années ils voient 
leur pouvoir d’achat peu à peu rogné par des revalorisations annuelles de leurs pensions 
inférieures à la hausse des prix, la mise en place de la CASA, la disparition de la demi-part 
fiscale pour certains, l’augmentation de la CSG pour d’autres… 

Sur le long terme cette politique ne peut que mener à un appauvrissement global de l’ensemble 
des retraités et donc à leur marginalisation. Comment la société française pourrait-elle demain 
être harmonieuse dans son développement alors que le quart de la population que sont les 
retraités serait marginalisé ?

Les retraités, dans leur très grande majorité, sont d’anciens salariés. Leur droit à pension est 
d’abord lié au travail fourni pendant une quarantaine d’années, aux richesses créées et aux 
cotisations versées. Lorsqu’ils étaient salariés en activité, l’évolution de leur salaire était liée aux 
négociations salariales annuelles. Dès qu’ils partent en retraite l’évolution de leur pension 
échappe à toute négociation ; les retraités et leurs organisations ne sont pas même consultés.

Les organisations signataires de cette lettre revendiquent donc la mise en place, au sein du 
gouvernement, d’un interlocuteur rattaché au ministère du travail et chargé des 16 millions de 
retraités. Ce qui permettrait la reconnaissance des retraités comme anciens travailleurs ainsi que 
la mise en place d’une instance de consultation-négociation sur l’évolution des pensions.

C’est pour vous entretenir de ces questions que nos organisations représentatives des retraités 
souhaiteraient vous rencontrer.

Dans l’attente, je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Premier ministre, l'expression de 
ma très haute considération. 
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